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_______________ 
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_______________ 

Avis sur le projet d'arrêté modifiant la liste des oiseaux protégées et 

chassables dans les collectivités de la Guadeloupe, de Saint-Martin,  

de la Martinique et de Saint-Pierre-et-Miquelon 

Le Conseil national de la protection de la nature, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 332-1 et L. 332-2, R. 332-1 et 

R. 332-9; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 134-2 et R. 134-20 et suivants 

; 

Vu l'article 52 de la loi n°2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la 

biodiversité, de la nature et des paysages ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles 

R.133-4 à 

R.133-14 ; 

Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

notamment son article 2 ; 

Vu le décret n°2017-342 du 17 mars 2017 relatif au CNPN ; 

Vu l’arrêté du 27 mars 2022 portant nomination au CNPN ; 

Vu l’arrêté du 10 janvier 2023 portant approbation du règlement intérieur du CNPN ; 

Entendu son rapporteur Jean-Philippe Siblet. 

 



Le projet d’arrêté, soumis à l’avis du CNPN, a pour objet d’une part, d’inscrire 

la Barge hudsonienne (Limosa haemastica), le Petit Chevalier à pattes jaunes 

(Tringa flavipes) et le Courlis hudsonien (Numenius hudsonicus) sur la liste des 

espèces protégées et, d’autre part, de les retirer de la liste des espèces 

chassables dans les collectivités de Guadeloupe, de Saint Martin, de Martinique 

et de Saint–Pierre-et-Miquelon. Aucune modification n’est nécessaire pour la 

Guyane, les trois espèces y étant déjà protégées en application de l’arrêté du 

25 mars 2015 fixant la liste des oiseaux. 

 

Lors de l’examen par le CNPN, en 2025, des propositions de modifications des 

arrêtés relatifs aux espèces d’oiseaux protégées et à leur chasse, les 

rapporteurs du CNPN avaient mis en évidence l’absence de ces espèces sur les 

textes proposés. Ils avaient, à l’époque, clairement indiqués les conséquences 

potentielles de ces lacunes pour des espèces dont le statut de conservation est 

mauvais à l’échelle internationale et le statut de menace considéré comme 

« Vulnérable » sur la liste rouge de l’UICN. Ces espèces sont l’objet d’une 

chasse intensive, particulièrement dans les Antilles françaises au moment de 

leurs trajets migratoires ou en hivernage. 

 

Du 23 au 29 mars 2026, s'est tenue la 15ème conférence des parties de la 

Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune 

sauvage (CMS), à Campo Grande, au Brésil.  Lors de cette COP, les trois espèces 

visées ci-dessus ont été proposées par le Brésil, le Chili et l’Uruguay, qui sont 

des pays d’hivernage de ces oiseaux, pour être inscrites à l’annexe 1 de cette 

convention. Cette inscription implique l’interdiction de tout prélèvement pour 

les espèces qui y figurent. 

 

Le règlement de la CMS prévoit qu’un amendement aux annexes entre en 

vigueur à l'égard de toutes les Parties à la CMS quatre-vingt-dix jours après la 

session de la Conférence des Parties à laquelle il a été adopté. Ceci signifie que 

la traduction en droit national de cette décision doit théoriquement intervenir 

avant le 29 juin 2026. 

 

Le CNPN fait remarquer que l’Etat aurait pu utilement anticiper la décision de 

la COP CMS lors de la précédente révision de la liste des espèces protégées, 

comme les rapporteurs l’avaient proposé à l’époque. Ceci aurait pu permettre 

à la France de s’associer sereinement à la proposition des pays d’Amérique du 

sud via l’avis favorable de l’Union Européenne prononcé en son nom lors de la 

COP.  

 

  



Le CNPN donne un avis favorable à l’unanimité par 23 voix sur le projet 

d'arrêté modifiant la liste des oiseaux protégées et chassables dans les 

collectivités de la Guadeloupe, de Saint-Martin, de la Martinique et de Saint-

Pierre-et-Miquelon. 

 

 


